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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

vétérinaires
Question écrite n° 53400

Texte de la question

Mme Sylvie Tolmont interroge M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du
Gouvernement, sur la reconnaissance du poste d'auxiliaire de santé animale. Remplissant à la fois les missions
de secrétaire médicale et d'aide-soignant, l'auxiliaire de santé animale est un réel assistant pour le vétérinaire.
Le certificat d'auxiliaire de santé animale n'est pourtant pas reconnu par la convention collective des cabinets et
cliniques vétérinaires bien qu'il s'obtienne en suivant une formation par correspondance proposée par des
établissements privés. En effet, le seul titre homologué est celui d'auxiliaire spécialisé vétérinaire (ASV) qui est
sanctionné par un diplôme de niveau IV, généralement délivré par le centre national de formation par
apprentissage. Pour des missions similaires, il existe dès lors plusieurs types de formations. Bien souvent les
étudiants ne sont pas avertis de la coexistence de ces formations et se retrouvent à suivre une formation d'ASV
alors même qu'ils ont payé et validé un certificat d'auxiliaire de santé animale. Ainsi, elle l'interroge sur les
mesures pouvant être mises en place pour éviter ces situations.

Texte de la réponse

Les formations préparatoires au métier d'auxiliaire vétérinaire sont multiples. Pour autant, toutes ne sont pas
reconnues par la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires du 5 juillet 1995 (brochure
n° 3282), étendue par arrêté du 16 janvier 1996, qui s'applique aux employés non vétérinaires des cabinets, tels
que les assistants. Les dispositions de cette convention relatives à la classification des emplois et à la définition
des tâches sont détaillées dans son avenant n° 48 du 25 octobre 2010. Elles mentionnent en particulier le titre
d'auxiliaire spécialisé vétérinaire (ASV) qui se prépare en deux ans. Pour accéder à cette formation, il faut être
titulaire d'un baccalauréat ou d'un diplôme de même niveau ou avoir suivi une seconde générale et
technologique avec passage accordé en première et posséder une expérience professionnelle de deux ans,
quel que soit le secteur d'activité. Ce titre, enregistré au répertoire national des certifications professionnelles
(RNCP), est délivré par le groupement d'intérêt public santé animale (GIPSA). Il existe, par ailleurs, des
formations par correspondance qui ne préparent pas à des certifications professionnelles enregistrées au RNCP
et ne sont pas reconnues dans la convention collective des cabinets vétérinaires. La reconnaissance des
qualifications est de la responsabilité des partenaires sociaux signataires de la convention collective. En effet,
conformément à l'article R. 2241-9 du code du travail et quel que soit le secteur d'activité, la négociation
collective en matière de formation professionnelle porte notamment sur la reconnaissance des qualifications.
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